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La promotion de l’entrepreneuriat  

dans l’enseignement supérieur. 

Les enjeux d’une création lexicale

En 2009 est adopté, conjointement par le ministère de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche et le secrétariat d’État chargé de l’Artisanat, du Com-
merce et des Petites et moyennes entreprises (PME), le plan « Étudiants entre-
preneurs » dont le but affiché est de « développer l’esprit entrepreneurial chez 
les étudiants de l’enseignement supérieur, universités et grandes écoles » en 
intégrant dans les trois ans à venir « la sensibilisation, la formation et l’accom-
pagnement à l’entrepreneuriat dans les parcours de tous les futurs diplômés 
de l’enseignement supérieur ». Même si l’objectif énoncé n’est pas réalisé à 
ce jour, ce texte consacre symboliquement l’entrée, dans l’espace français des 
politiques de l’enseignement supérieur, du terme entrepreneuriat, mot assez 
fraîchement traduit de l’anglais entrepreneurship mais qui s’est imposé au 
cours de la décennie 2000 comme une catégorie centrale des discours portant 
sur l’enseignement supérieur.

La promotion de la création d’entreprise n’est pas une préoccupation nou-
velle pour les pouvoirs publics. Martin Giraudeau (2010) fait remonter l’in-
vestissement de cette thématique par l’État américain aux lendemains de la 
seconde guerre mondiale, lorsque la création de petites entreprises est envi-
sagée comme une voie de réinsertion pour les anciens combattants. Si, à par-
tir des années soixante-dix, la création d’entreprise s’impose aussi en France 
comme une préoccupation publique de premier plan, si quelques écoles de 
commerce et d’ingénieurs développent dès cette époque des programmes des-
tinés à former des entrepreneurs (le modèle en la matière étant la majeure 
« Entrepreneurs » créée à HEC en 1978), il faut attendre la fin des années quatre-
vingt-dix pour qu’aux côtés d’une problématique économique de promotion et 
de facilitation de la création d’activité, émerge une problématique éducative, 
valorisant l’enseignement à tous de l’esprit d’entreprendre. L’entrepreneuriat 
va alors peu à peu être constitué comme un enjeu stratégique des  sociétés 
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à l’ère de l’« économie la connaissance »1, et le déficit d’esprit d’entreprise 
comme un problème public auquel les autorités sont sommées de rechercher 
des solutions. Ainsi, dans les années quatre-vingt-dix, l’OCDE et la Commission 
européenne s’émeuvent de la situation des pays d’Europe centrale et orientale 
à cet égard2, insistant sur le fait que la socialisation de leurs habitants à l’es-
prit d’entreprise est une condition sine qua non pour la réussite de la transition 
de ces sociétés vers l’économie de marché. L’idée que les pouvoirs publics ont 
un rôle à jouer dans ce domaine, notamment via la médiation de l’École, insti-
tution socialisatrice par excellence, se cristallise alors3.

Dans cet article, il s’agit de comprendre comment et pourquoi s’est opérée 
cette intégration d’un registre lexical de l’entreprise et de l’entrepreneuriat aux 
discours portant sur l’enseignement supérieur. En nous basant sur l’examen d’un 
corpus documentaire constitué de rapports et de textes officiels consacrés, en 
France et en Europe, à la promotion de l’éducation à l’entrepreneuriat dans l’en-
seignement supérieur4, nous entendons éclairer le processus de constitution 
de la question entrepreneuriale en dimension incontournable et légitime des 
politiques publiques de l’enseignement supérieur. Hormis un rapport précur-
seur de l’OCDE en 1989, les textes regroupés sont tous parus entre 1998 et 2011.

Pour quelles raisons un concept au départ relativement confidentiel, consti-
tué au carrefour de la discipline des sciences de gestion et des politiques éco-
nomiques d’incitation à la création d’entreprise, se diffuse-t-il vers l’espace 
des politiques de l’enseignement supérieur ? Comment expliquer la désigna-
tion par un lexique entrepreneurial de phénomènes qui ne relèvent pas en soi 
spécifiquement de ce registre – par exemple des attitudes telles que le dyna-
misme, l’autonomie ou la créativité – ou alors l’importation dissimulée de la 
problématique entrepreneuriale à travers des concepts considérés comme plus 
neutres tels qu’initiative, projet ou association ? Quels enjeux affleurent der-
rière ces variations lexicales ?

1. Le Conseil européen de Lisbonne, en 2000, se donne comme but de faire de « l’Europe l’écono-
mie de la connaissance la plus compétitive du monde ».

2. Par exemple, dans le texte Stimuler l’esprit d’entreprise. La stratégie de l’OCDE pour l’emploi, 1998.
3. Sabine Rozier (2009) explique que si l’éducation économique des Français est présentée, dans 

les années soixante-dix, comme une condition de l’amélioration du débat démocratique et de 
l’émancipation des travailleurs, elle va être reformulée, à l’aube des années deux mille, dans 
une perspective de conversion de la population aux « réalités de l’économie de marché » et de 
compétitivité nationale.

4. Le corpus constitué figure à la suite des références bibliographiques. Nous avons regroupé les 
principaux textes officiels et rapports consacrés par l’OCDE, les institutions européennes et les 
pouvoirs publics français à la promotion ou à l’organisation de l’éducation à l’entrepreneuriat 
dans l’enseignement supérieur. Nous avons ainsi exclu les textes qui évoquaient les probléma-
tiques de la création d’entreprise et de l’entrepreneuriat sans lien direct avec la question éduca-
tive, ainsi que ceux qui traitaient de l’enseignement supérieur sans référence explicite au thème 
de l’entrepreneuriat. Nous nous sommes attachée à comparer, de manière synchronique et dia-
chronique, les différentes définitions apportées aux concepts d’entrepreneuriat, d’esprit d’en-
treprise et d’esprit d’entreprendre ainsi que les registres argumentatifs mobilisés au service de 
la « cause » de l’enseignement de l’entrepreneuriat dans l’enseignement supérieur.
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Après avoir opéré un retour sur l’émergence d’une rhétorique entrepreneu-
riale adaptée à l’éducation, nous montrerons comment une volonté initiale de 
mobiliser les institutions éducatives au service du développement de l’appé-
tence pour la création d’entreprises se double aussi progressivement d’une 
utilisation de la thématique entrepreneuriale au service de la réforme de l’en-
seignement supérieur.

L’émergence d’un lexique entrepreneurial  
dans le champ de l’éducation

Entrepreneuriat, esprit d’entreprise, esprit d’entreprendre…

Si le concept d’entrepreneurship a une existence relativement ancienne dans les 
pays anglo-saxons5, sa traduction française est de facture plus récente. Consacré 
symboliquement par une entrée dans le Petit Larousse en 2002 et dans le Petit 
Robert en 2012, entrepreneuriat est un terme dont les usages se sont multipliés 
depuis une quinzaine d’années, tout en connaissant dans le même temps une 
stabilisation progressive de sa définition et de son orthographe : entrepreneu-
riat s’est imposé dans tous les textes français de notre corpus, et plus générale-
ment dans l’univers des sciences de gestion, alors qu’on trouve encore fréquem-
ment, dans d’autres types d’écrit, l’orthographe entreprenariat.

Désignant dans son sens le plus strict l’activité de l’entrepreneur, c’est-
à-dire la capacité à faire émerger des opportunités de valeur en jouant sur 
plusieurs espaces (Zalio, 2005)6, ce terme est aussi utilisé de manière plus 
équivoque pour désigner une attitude professionnelle, voire existentielle, qui 
serait faite de créativité, d’initiative, de prise de risque ou encore de capacité 
à rebondir après un échec. Le substantif entrepreneuriat, et plus encore l’ad-
jectif entrepreneurial, se rapprochent, dans ce sens élargi, des expressions 
esprit d’entreprise ou esprit d’entreprendre, l’ensemble de ces termes se rap-
portant alors moins à une activité spécifique (la création d’entreprise) qu’à un 
« caractère » ou à une « attitude ».

Dans la plupart des textes du corpus, il semble que ce soit plutôt cette 
acception extensive de l’entrepreneuriat qui ait été retenue. Ainsi, par exemple, 
dans le Référentiel de compétences Entrepreneuriat et Esprit d’entreprendre, 
rendu public en octobre 2011 par le ministère de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche, ces deux termes désignent indifféremment une « attitude » et 

5. Le Medef tient néanmoins à rappeler l’origine française du terme anglo-saxon, lui-même dérivé 
du mot « entrepreneur » (Livre Blanc, Tous entrepreneurs, 2011).

6. S’inspirant de la théorie classique de Schumpeter, Jean-Jacques Gislain définit l’entrepre-
neur comme un agent économique « à l’initiative de l’innovation […] qui, nouveau venu dans le 
monde économique, parvient à financer une nouvelle combinaison de production grâce au cré-
dit accordé par le banquier » (Gislain, 2012, p. 6).
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il est bien rappelé que la création d’entreprise stricto sensu n’est pas le seul 
débouché visé par un enseignement en entrepreneuriat :

L’esprit d’entreprendre […] combine des représentations identitaires, mais aussi 
des attitudes et des compétences. […]
L’entrepreneuriat est une attitude qui recouvre des situations professionnelles 
diverses comme la création d’entreprise, mais aussi la reprise d’entreprise, le 
statut d’auto-entrepreneuriat et les professions libérales, l’entrepreneuriat social 
notamment dans des structures associatives, ainsi que l’intrapreneuriat dans des 
organisations existantes. Plus largement, il s’agit d’amener l’étudiant à être acteur, 
à entreprendre sa vie et ce, quelle que soit la carrière envisagée…7

Il semble que cette conception officielle du ministère renoue, dans une cer-
taine mesure, avec le sens originel du concept d’entreprise comme catégorie 
d’action définie de manière peu précise par son caractère novateur et risqué, à 
l’image de la démarche du « chevalier entrepreneur » du Moyen Âge évoquée 
par l’économiste Alfred Marshall (1907)8 ou plus récemment par l’historienne 
Hélène Vérin (2011). On peut alors être entrepreneur de multiples façons, tant 
la définition du risque ou de l’innovation est subjective. Il est même frappant 
de voir à quel point des traits aussi généraux que le sens de l’initiative ou la 
créativité sont décrits en termes entrepreneuriaux dans les textes examinés, ou 
encore d’observer les usages extensifs qui sont faits du néologisme intrapreneu-
riat. Désignant à l’origine la création d’une structure autonome au sein d’une 
organisation mère, ce terme est désormais de plus en plus utilisé pour décrire 
n’importe quelle démarche de conduite autonome d’un projet par un salarié.

Cette volonté de déspécifier la compétence entrepreneuriale, de la déta-
cher de l’activité économique pure et de la figure de l’entrepreneur pour en 
faire une attitude et une aptitude accessibles à tous, se retrouve largement 
dans les textes du corpus. Un rapport de la Commission européenne mentionne 
ainsi que « l’entrepreneuriat est désormais reconnu comme une aptitude de 
base », au même titre que les compétences linguistiques ou mathématiques9, 
tandis qu’un groupe d’experts européens en « éducation à l’entrepreneuriat » 
souligne dans son rapport final que « la promotion d’aptitudes et d’attitudes 
entrepreneuriales constitue, au-delà de leur application à de nouvelles activi-
tés économiques, un atout pour l’ensemble de la société. L’esprit d’entreprise 
doit, en effet, être considéré, au sens large, comme une attitude générale utile 
dans tous les domaines de la vie professionnelle et privée »10.

Valérie Pécresse, alors ministre de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche, affirme de manière convergente que « l’esprit d’entreprendre et la 

7. Référentiel de compétences Entrepreneuriat et Esprit d’entreprendre, octobre 2011, p. 6.
8. Cité par Gislain (2012).
9. Commission européenne (désormais : CE), 2004a, p. 3.
10. CE, 2004b, p. 6. Dans les citations, les mots en italique sont le fait des auteurs.
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créativité préexistent en chacun de nous »11 tout en considérant que cet esprit 
doit être « cultivé » (la métaphore du jardinage est appréciée dans le monde de 
l’entrepreneuriat, comme le montre l’usage fréquent d’expressions telles que 
« jeunes pousses », « graines d’entrepreneurs », etc.). L’esprit d’entreprise court 
en effet le risque de s’atrophier dans un contexte social peu favorable, comme 
le serait la société française caractérisée par l’image trop peu flatteuse de l’en-
trepreneur véhiculée par le système scolaire, une stigmatisation de l’échec 
trop vive ou encore des politiques économiques insuffisamment incitatives.

L’entrepreneuriat s’est d’abord constitué dans le milieu académique 
comme un sous-champ disciplinaire des sciences de gestion. Pourtant, dans 
les textes examinés, cette catégorie ne désigne pas cette seule spécialité aca-
démique, principalement enseignée aux étudiants des filières d’économie et 
de gestion et de diplômes professionnalisants préparant au « métier » d’entre-
preneur (des licences professionnelles et des masters de ce type se sont lar-
gement développés ces dernières années). L’entrepreneuriat est plutôt conçu 
comme une compétence transversale ayant vocation à être enseignée à tous. 
Si cet intérêt des milieux économiques et des pouvoirs publics pour l’ensei-
gnement de l’entrepreneuriat constitue incontestablement une opportunité 
pour des enseignants-chercheurs en gestion, désireux de promouvoir leur dis-
cipline encore jeune (Pavis, 2003), des craintes s’expriment néanmoins, dans 
les rangs des spécialistes de l’entrepreneuriat, que la spécificité de leur sous-
discipline ne se dissolve dans une banalisation des compétences entrepre-
neuriales qui deviendraient alors enseignables par n’importe quel intervenant 
« professionnel » ou enseignant-chercheur non spécialiste.

Variations stratégiques dans les termes choisis

Au fur et à mesure des textes, se constitue ainsi une « doctrine » faisant de 
la diffusion de l’esprit entrepreneurial une finalité éminemment souhaitable, 
une sorte d’évidence dépolitisée (Siroux, 2008), aussi peu critiquable que 
peut l’être la lutte contre le chômage ou l’amélioration de l’insertion profes-
sionnelle des jeunes. Pourtant, enseigner l’esprit entrepreneurial à l’univer-
sité n’a rien d’une évidence et on se rend bien compte, en examinant attentive-
ment les justifications apportées dans les différents textes, que leurs auteurs 
se montrent conscients du caractère politique de la cause qu’ils défendent, ne 
serait-ce qu’en veillant à l’adéquation du vocabulaire employé aux différents 
contextes de production et de diffusion des textes.

Comparer les textes français et européens et, dans une moindre mesure 
les textes européens du début et de la fin de la période, est assez éclairant à 
cet égard.

11. MESR, 2008, éditorial de la ministre.
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Alors que les textes publiés en France ou au niveau supranational sont par-
fois le fait des mêmes auteurs12, ou plus généralement le produit d’un référen-
tiel partagé, on peut repérer des différences significatives, entre les deux cor-
pus, concernant le choix du vocabulaire ou des thèmes abordés qui montrent 
que la promotion de l’entrepreneuriat n’est pas réalisée uniformément dans 
tous les contextes sociaux.

On peut observer tout d’abord que l’expression esprit d’entreprise ne 
figure dans aucun titre des textes français du corpus. C’est cette expression 
qui est pourtant retenue pour traduire le terme entrepreneurship, dans les 
versions françaises de trois textes initialement rédigés en anglais13. Dans les 
textes écrits originellement en langue française, les expressions esprit d’entre-
prendre et entrepreneuriat sont par contre largement préférées à esprit d’entre-
prise. Comment tenter d’expliquer ces variations ? Notons d’abord que, quand 
l’esprit d’entreprendre peut se manifester dans d’autres types d’univers que 
l’entreprise classique (par exemple dans le domaine non marchand, souvent 
mentionné dans les textes français), l’esprit d’entreprise est plus étroitement 
associé à la création d’entreprise ainsi qu’à la promotion normative d’une 
vision positive des entreprises : pour l’OCDE, il s’agit d’un « bon esprit » (OCDE, 
1998) et pour la Commission européenne d’une « attitude culturelle positive […] 
qui peut être encouragée par des exemples de modèles à suivre et de réussites » 
(CE, 2003b). La valorisation de l’esprit d’entreprise débouche même, dans cer-
tains textes européens, sur des recommandations explicites en matière de 
politique économique. Dans un rapport précédemment cité de l’OCDE (1998), 
il est énoncé que favoriser l’esprit d’entreprise passe par l’adoption de poli-
tiques favorables aux entreprises privées, telles qu’un allégement de la fisca-
lité, la libéralisation du marché du travail, la maîtrise de l’inflation ou encore 
la réduction des dépenses publiques. On ne note rien de tel dans les textes 
officiels consacrés en France à l’esprit d’entreprendre : les recommandations 
en matière de politique économique figurent dans d’autres textes qui traitent 
plus strictement de création d’entreprises ou de politiques économiques mais 
pas dans ceux qui traitent d’éducation. Notre hypothèse, pour expliquer cette 
préférence lexicale des auteurs des textes français, est qu’il s’agit moins d’une 
divergence14 que d’une stratégie d’euphémisation et de dépolitisation qui 

12. On peut citer l’exemple d’Alain Fayolle, professeur de gestion à l’École de management de Lyon, à 
la tête du Centre de recherche en entrepreneuriat, qui a largement orienté la réflexion française en 
rendant à l’État deux rapports sur l’enseignement de l’entrepreneuriat (en 1999 et 2001) et en par-
ticipant à la fondation de différentes institutions spécialisées dans la promotion de l’entrepreneu-
riat – l’Observatoire des pratiques pédagogiques en entrepreneuriat (OPPE) et l’Académie de l’en-
trepreneuriat –, qui est également sollicité en tant qu’expert par l’OCDE et qui représente la France 
au sein du projet européen « Procédure BEST » visant à promouvoir l’éducation à l’entrepreneuriat.

13. OCDE, 1998 ; CE, 2003b, 2008. L’expression spirit of entreprise est quant à elle relativement peu 
utilisée en anglais.

14. Sabine Rozier (2009) montre bien que les militants de l’éducation à l’économie en France visent 
eux aussi « la promotion d’une “vision positive” des entreprises ».
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consiste à détacher le thème de l’éducation à l’entrepreneuriat de toute pro-
motion trop explicite d’un référentiel économique d’obédience néolibérale, et 
de tenter par là même de le rendre plus consensuel.

De la même façon, le thème de l’entrepreneuriat est parfois dissimulé en 
France derrière des termes d’apparence plus neutre et qui peuvent plus facile-
ment espérer trouver des soutiens, notamment en milieu éducatif. Par exemple, 
tandis qu’au niveau européen l’esprit d’entreprise a été érigé en compétence 
de base devant être acquise par tous les élèves au cours de leur scolarité15, 
le Socle commun de connaissances et de compétences, qui s’inscrit en 2005 
dans une perspective de transposition du cadre de référence européen en 
matière d’éducation, ne mentionne qu’un septième et dernier « pilier » inti-
tulé sobrement « autonomie et initiative ». Si, dans les quelques lignes qui 
définissent cette compétence, il n’est question que de « construction de pro-
jet » et d’« orientation », le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche et ses partenaires du monde de l’économie 
n’ont pourtant pas caché que ce « pilier » permettait d’intégrer, dans l’éduca-
tion, la découverte de l’entreprise et la sensibilisation à l’esprit d’entreprendre. 
On assisterait donc à une sorte d’intégration cachée et euphémisée de l’entre-
preneuriat dans le champ éducatif qui, tout en étant bien compris des acteurs 
favorables au rapprochement avec le monde de l’entreprise16, n’est pourtant 
jamais à l’abri, de par son caractère flou, de réappropriations alternatives.

Il semblerait que dans les textes européens les plus récents affleure la 
même stratégie que dans les textes français, consistant à détacher le thème 
de l’éducation à l’entrepreneuriat du champ économique pour en faire un 
concept plus vaste et plus consensuel, qui ne serait pas explicitement ratta-
ché à des préconisations en matière de politique économique. Si on compare 
par exemple les définitions de l’esprit d’entreprise données par la Commission 
européenne en 2003 – « un état d’esprit ainsi que le processus de création et 
de développement de l’activité économique par la combinaison de la prise 
de risque, de la créativité et/ou de l’innovation et d’une saine gestion, dans 
une organisation nouvelle ou existante » (CE, 2003b) – et en 2008 – « aptitude 
d’un individu à concrétiser des idées, à innover, à prendre des initiatives et des 
risques, à organiser et gérer des projets en vue de réaliser des objectifs » (CE, 

15. L’esprit d’entreprise a été reconnu comme l’une des cinq « compétences de base » par le 
Conseil européen de Lisbonne (2000). Puis, en mars 2001, le Conseil européen de Stockholm 
a approuvé treize « objectifs concrets futurs des systèmes d’éducation et de formation » : dans 
le troisième, intitulé « Ouvrir au monde extérieur les systèmes d’éducation et de formation », 
« développer l’esprit d’entreprise » est érigé en objectif intermédiaire. Enfin, l’esprit d’entre-
prise figure depuis 2006 au rang des « huit compétences clés pour l’éducation et la formation 
tout au long de la vie » (Recommandation du Parlement européen…, 2006).

16. Le Medef (voir notamment l’Accord-cadre signé avec les ministères de l’Éducation nationale, de 
l’Enseignement supérieur et de la recherche en 2010), l’OPPE ou encore l’association « Entre-
prendre pour apprendre » ont présenté l’introduction de ce « pilier » comme une victoire et un 
espace stratégique à investir.
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2008) –, on observe un déplacement d’une rhétorique de l’entreprise vers une 
rhétorique du projet, plus susceptible de rallier des acteurs variés. Qui, en effet, 
ne jugerait pas souhaitable de doter les étudiants des connaissances et des 
compétences nécessaires à la conduite autonome d’un projet, dans la sphère 
professionnelle comme extra-professionnelle ?

Mais c’est aussi cette déspécification du concept d’entrepreneuriat, carac-
téristique de sa diffusion progressive du champ économique vers le champ 
éducatif, qui constitue la condition de sa mobilisation au service d’un pro-
jet plus global d’éducation des populations et de réforme de l’enseignement 
supérieur.

Enseigner l’entrepreneuriat à l’université  
ou réformer l’université par l’entrepreneuriat ?

De l’université comme instance de socialisation…

Les promoteurs de la « cause » entrepreneuriale se sont intéressés à l’univer-
sité en tant qu’instance capable d’infléchir la socialisation de la jeunesse. Leur 
préoccupation initiale était que la sensibilisation et l’éducation à l’entrepre-
neuriat ne soient pas réservées à une petite élite d’étudiants fréquentant les 
écoles de commerce et d’ingénieurs mais qu’elles touchent aussi les étudiants 
considérés a priori comme les plus éloignés et les plus rétifs à l’esprit d’en-
treprise tels que ceux de lettres, sciences humaines et art. Pour ce faire, il est 
recommandé explicitement, dans les textes européens, de ne pas hésiter à 
adapter l’enseignement aux appétences et préoccupations supposées des étu-
diants auxquels on s’adresse :

Pour les étudiants des filières littéraires, l’accent sera mis sur l’auto-employabi-
lité et l’entrepreneuriat social, qui est un nouveau domaine porteur et offre la pos-
sibilité de faire une différence dans les contextes social et communautaire. Pour les 
étudiants des filières artistiques, l’enseignement se polarisera sur les perspectives 
qu’ouvrent la créativité et le travail créatif en préparant les diplômés à travailler 
indépendamment ou à créer de petites entreprises. (CE, 2008, p. 12)

Introduire l’entrepreneuriat dans tous les segments de l’enseignement 
supérieur comporte deux enjeux principaux : un enjeu directement écono-
mique et un enjeu que l’on pourrait qualifier de « culturel » (dont les effets 
économiques espérés sont indirects).

La visée strictement économique est au fond la dimension la plus évidente 
de cette volonté d’éducation de la population à l’entrepreneuriat. C’est elle 
que l’on trouve au cœur des textes européens, notamment ceux de la pre-
mière période qui inscrivent explicitement le concept d’entrepreneuriat dans 
le champ des politiques économiques. Ainsi, dans le rapport publié par l’OCDE 
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en 1998, il est question avant toute chose de diminuer le chômage en incitant 
les individus à créer des emplois (au moins le leur) et, partant de là, de « lut-
ter contre la pauvreté » (p. 37). Cette réponse entrepreneuriale aux problèmes 
du chômage et de la pauvreté aurait de plus l’avantage de générer des « effets 
secondaires » positifs tels que le renforcement de la concurrence, le privilège 
donné à l’initiative privée pour alimenter la création d’emplois, la réduction 
des déficits publics (« alléger les charges dues à l’intervention des pouvoirs 
publics », p. 21 ; « alléger le fardeau des entreprises », p. 22) et même la création 
d’« exemplarité » utile pour lutter contre l’assistanat et « régler les problèmes 
de dépendance et de passivité » (p. 41). C’est également un processus suscep-
tible de renforcer l’innovation et donc de contribuer à soutenir la compétitivité 
nationale dans un contexte postfordiste et mondialisé dans lequel le rôle des 
petites et moyennes entreprises devient décisif. L’enjeu de l’enseignement de 
l’entrepreneuriat est donc ici économique : ce dernier est souhaité en raison 
de la contribution supposée qu’il peut apporter à la croissance et c’est d’abord 
de création d’activité dont est question17. Si l’entrepreneuriat comporte aussi 
une dimension morale (en détournant de l’« assistanat »), c’est avant tout au 
service de la réduction des dépenses publiques.

Mais éduquer à l’entrepreneuriat vise aussi à agir plus profondément sur 
les mentalités et les comportements, dépassant de ce fait la problématique 
stricto sensu de la création d’entreprises et de la croissance économique. C’est 
quasiment d’une « révolution culturelle » dont il est question dans un certain 
nombre de textes du corpus. C’est sans doute en ce qui concerne cette dimen-
sion que la polysémie et les ambiguïtés du concept d’entrepreneuriat sont les 
plus forts, et peut-être aussi les plus sciemment entretenus.

D’un côté, on a affaire à un projet qui relève de la « gouvernementalité néo-
libérale » décrite par Michel Foucault (2004). Il s’agit de transformer les indivi-
dus en entrepreneurs d’eux-mêmes, de socialiser les étudiants à un comporte-
ment d’homo œconomicus investissant de manière stratégique dans le capital 
humain afin de maximiser leur « employabilité ». Alain Fayolle estime ainsi dans 
son rapport (2001) qu’apprendre à entreprendre passe par « l’apprentissage 
tout au long de la vie » de la manière de « cultiver son jardin de compétences, 
comme un jardinier cultive son potager, pour ne pas prendre le risque de vivre 
des situations d’exclusion » (p. 31). On voit bien, à travers cette citation, que ce 
qui est en jeu, c’est l’avènement d’un nouveau type de rapport au travail, voire 
à l’existence, marqué par le renvoi de chacun à sa responsabilité individuelle. 
Dans les différents textes, il est presque toujours rappelé que la visée n’est pas 
de faire de tous des entrepreneurs (personne ne conteste au fond qu’il s’agit 

17. Cette préoccupation existe déjà chez Marshall en 1907, pour qui la « chevalerie économique […] 
est la seule capable de perpétuer la croissance des richesses » et qui s’inquiète déjà d’une pos-
sible disparition de l’aspiration à entreprendre qui signerait « la décadence du dynamisme capi-
taliste » (Gislain, 2012, p. 18).
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d’un parcours destiné à demeurer exceptionnel) mais plutôt de « préparer aussi 
à des existences productives ceux qui ne choisissent pas la carrière d’entre-
preneur » (OCDE, 2001). Le pari sous-jacent est qu’une socialisation à une atti-
tude dite entrepreneuriale permettrait de faire davantage appel aux ressources 
subjectives des salariés et, partant de là, de renforcer leur engagement dans 
le travail et leur capacité d’adaptation. Richard Wittorski (2008) explique que 
le processus dit de « professionnalisation » des travailleurs, et donc en amont 
des formations, vise à produire des « professionnels » autonomes, responsa-
bilisés, toujours en mouvement et que l’enjeu, pour les entreprises, n’est pas 
« la constitution des professions dans l’espace social mais la professionnalisa-
tion des salariés, entendue comme une intention organisationnelle d’accom-
pagner la flexibilité du travail (modification continue des compétences en lien 
avec l’évolution des situations de travail) ». De la même façon, le développe-
ment de compétences entrepreneuriales apparaît comme un processus visant 
à renforcer la mobilisation des salariés dans un sens conforme aux intérêts 
des employeurs. Si ces transformations peuvent contribuer à l’épanouisse-
ment de certains de ces néo-salariés « entreprenants », occupant généralement 
des positions favorables sur le marché du travail, on peut néanmoins gager 
qu’elles s’accompagneront aussi d’un accroissement de la contrainte externe 
prenant le visage d’une précarisation des statuts dans un contexte d’« effri-
tement de la société salariale » (Castel, 1995). Luc Boltanski et Ève Chiapello 
(1999) expliquent bien cette ambivalence en montrant comment certains senti-
ments critiques envers le capitalisme exprimés à la suite de Mai 1968 – comme 
l’aspiration à la créativité et à l’autonomie, la critique du modèle bureaucra-
tique, etc. – ont pu être réappropriés par le système à son profit.

La dimension « culturelle » de la promotion de l’entrepreneuriat n’est pas 
exempte en effet d’une certaine ambiguïté qui explique l’attrait que peut revêtir 
cette thématique pour un certain nombre d’acteurs a priori peu enclins à adhé-
rer à l’idéologie néolibérale, qu’il s’agisse d’enseignants, de personnels char-
gés de l’orientation au sein des universités ou encore d’étudiants. L’éducation 
à l’entrepreneuriat peut en effet être envisagée non pas comme une entreprise 
normative mais aussi comme un moyen de fournir aux individus des compé-
tences supplémentaires à même d’élargir leurs perspectives professionnelles, 
que ce soit en tant qu’indépendants ou salariés, dans le secteur de l’économie 
classique, de l’économie sociale et solidaire ou même du secteur associatif. 
L’entrepreneuriat est alors perçu dans une perspective sociale et émancipa-
trice, comme une possibilité de prendre son destin en main, que ce soit par l’ob-
tention d’un emploi plus intéressant (qui peut être facilitée par la possession 
de compétences en matière de conduite de projet), la transformation de sa pas-
sion en activité professionnelle (le modèle de l’artiste est alors très prégnant) 
ou simplement la possibilité d’échapper à la domination que renferme aussi 
le modèle salarial. Si cette manière de présenter les choses – par exemple la 
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mention désormais obligatoire du secteur non marchand dans les textes pro-
mouvant l’esprit d’entreprendre – s’apparente à certains égards à une simple 
stratégie de « séduction » en direction des publics supposés les plus éloignés 
de la culture des affaires, il nous semble cependant nécessaire de prendre au 
sérieux cette perspective émancipatrice de l’entrepreneuriat. C’est en cela qu’il 
ne rebute pas certains acteurs pédagogiques, critiques par rapport au projet 
néolibéral qui affleure dans les textes de notre corpus mais désireux d’affron-
ter les difficultés d’insertion des diplômés et plus généralement de favoriser 
un empowerment des jeunes, dans sa définition sociale et non pas managé-
riale. L’entrepreneuriat attire pour les mêmes raisons des étudiants aux aspi-
rations professionnelles très éloignées de l’objectif de profit économique tra-
ditionnellement associé à un projet entrepreneurial.

 … à l’entrepreneuriat au service de la réforme de l’université

Au fur et à mesure que la catégorie d’entrepreneuriat s’installe dans le champ 
éducatif, les enjeux spécifiques dont elle est porteuse en matière de politique 
d’enseignement supérieur s’affirment eux aussi. De la même manière que le 
développement de la formation continue a pu contribuer à la redéfinition de 
l’éducation en termes d’accumulation de capital humain (Buisson-Fenet, Pons, 
2012), l’introduction de l’enseignement de l’entrepreneuriat – qui s’inscrit 
dans le processus plus large de professionnalisation des études supérieures – 
peut aussi être envisagée par certains comme un « accélérateur » de l’avène-
ment du modèle européen d’enseignement supérieur en gestation depuis la 
fin des années quatre-vingt-dix.

En ce qu’elle érige l’insertion professionnelle en mission officielle des uni-
versités, la loi relative aux libertés et responsabilités des universités (LRU), 
adoptée en 2007, a été perçue comme une opportunité par les acteurs français 
cherchant à développer l’entrepreneuriat. Réciproquement, la mise en place de 
vingt pôles de l’entrepreneuriat étudiant (les PEE sont une dimension du plan 
« Étudiants entrepreneurs » de 2009) a été considérée par le ministère de l’En-
seignement supérieur comme une manière parmi d’autres d’instiller dans l’ins-
titution universitaire un ensemble de « bonnes pratiques » (identifiées comme 
telles). Ainsi, par exemple, l’appel à projets pour la constitution des PEE incite-
t-il les établissements candidats à élaborer des projets regroupant les univer-
sités et les grandes écoles d’un même territoire (dans la logique actuelle de 
fusion des établissements et/ou de regroupement dans le cadre des PRES)18, 
à conclure des partenariats avec les acteurs économiques locaux ou encore à 
développer la valorisation économique de la recherche. Il semble que les pou-
voirs publics français cherchent en 2009 à réformer l’université à travers l’in-

18. Pôles de recherche et d’enseignement supérieur.
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flexion progressive des pratiques quotidiennes (à laquelle peut contribuer une 
activité relativement anodine comme la réponse à un appel à projet concernant 
l’entrepreneuriat étudiant) plutôt que par l’imposition verticale d’une « idéolo-
gie », conformément au processus itératif décrit par Christine Musselin19. Dans 
la plupart des textes européens, on retrouve cette idée que le modèle de l’« uni-
versité entrepreneuriale »20 se diffusera progressivement via l’inflexion des 
pratiques, en matière de gestion de l’établissement comme d’enseignement. 
Cela signifie que l’enjeu de l’introduction dans les curricula de l’entrepreneu-
riat comme discipline transversale est intrinsèquement lié à la promotion d’un 
« habitus entrepreneurial », tant chez les personnels en charge de la gestion 
des universités (progressivement amenés à une gestion entrepreneuriale) que 
chez les enseignants (incités à adopter une « pédagogie par projet », à privilé-
gier les savoirs appliqués, à professionnaliser l’offre de formation, etc.) ou les 
étudiants (à qui on transmet aussi une manière de penser les études comme 
un investissement consenti pour améliorer la valeur de leur capital humain)21. 
La thèse défendue est que pour bien former à l’entrepreneuriat, il est préfé-
rable de disposer d’une université elle-même « entrepreneuriale », comme le 
défend Caroline Verzat, enseignante-chercheuse en gestion :

Les meilleures universités qui forment à l’entrepreneuriat ont en commun un 
ensemble de caractéristiques : une stratégie portée par la direction générale, des 
infrastructures dédiées, une génération de revenus propres, des pratiques pédago-
giques actives, des partenariats avec le monde économique, un système formalisé 
d’évaluation des objectifs et des systèmes d’incitation et de formation pour les per-
sonnels de l’université.22

Si le modèle organisationnel auquel souscrivent les tenants du modèle de 
l’« université entrepreneuriale » apparaît assez clairement, la dimension péda-
gogique de la réforme suscite pourtant plus d’ambiguïtés. Là encore, le pro-
jet n’est pas exempt de toute incertitude axiologique et peut de ce fait, dans la 
continuité de ce que nous avons dit dans la partie précédente, provoquer cer-
tains ralliements inattendus.

19. Proposant une « relecture de l’influence des idées sur le changement », elle explique que ce sont 
plutôt de nouvelles pratiques (comme la contractualisation) qui débouchent sur un nouveau réfé-
rentiel (modernisation de l’université) que l’inverse : ainsi, par exemple, « la notion d’autonomie 
des établissements a été progressivement associée à celles de modernisation et de rationalisa-
tion de la gestion, d’exercice de leadership, de politiques budgétaires, de politiques d’offres de 
formation… » et c’est plutôt dans un second temps que la constitution de la « doctrine » (justifica-
tion, argumentation, légitimation) est venue accélérer et renforcer le mouvement (Musselin, 2001).

20. Tel que défini par exemple dans le numéro de la revue de l’OCDE, Politiques et gestion de l’en-
seignement supérieur, intitulé « L’entrepreneuriat », vol. XVII, no 3, 2005.

21. Ce qui permet de légitimer l’augmentation de la contribution des individus au financement de 
leurs études.

22. C. Verzat, « Université Entrepreneuriale n’est pas un oxymoron », L’Expansion-Entrepreneuriat, 
no 1, 2009 ; revue cofondée par Alain Fayolle à destination des « réseaux d’accompagnement 
ou de financement, collectivités, chercheurs, enseignants, consultants et plus largement tous 
ceux qui s’intéressent au développement de l’entrepreneuriat ».
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Ce qui est en jeu dans la constitution d’un enseignement en entrepreneuriat, 
dans le supérieur, c’est certes l’introduction de nouveaux contenus d’ensei-
gnement mais c’est aussi l’affirmation de nouvelles méthodes pédagogiques 
et du primat de la logique des compétences sur celle des connaissances. La 
nécessité d’enseigner l’entrepreneuriat à l’aide de méthodes pédagogiques 
ad hoc est sans cesse réitérée dans les textes promouvant cet enseignement : 
les enseignants sont incités à s’éloigner le plus possible du modèle de trans-
mission verticale des connaissances et à privilégier des méthodes telles que le 
raisonnement inductif, le travail de groupe, la mise en activité à travers la réali-
sation de projets, le travail sur cas, etc., tandis que l’opportunité que constitue 
l’enseignement de l’entrepreneuriat pour diffuser plus généralement l’usage 
de ces méthodes au sein de la sphère éducative est soulignée23. En publiant un 
« référentiel de compétences », le ministère entend à la fois valoriser l’univer-
sité aux yeux des recruteurs, en traduisant en langage professionnel le contenu 
des études, et améliorer l’efficacité de l’enseignement, la lutte contre l’échec 
universitaire constituant, depuis quelques années, un argument puissant de 
la « réforme » universitaire (Garcia, 2009).

L’enseignement de l’entrepreneuriat peut alors être envisagé, par certains 
acteurs de l’université, comme une opportunité pour tester de nouvelles péda-
gogies auprès de publics étudiants, auxquels l’institution ne semble plus tou-
jours ajustée. Présenté comme une pratique pragmatique et innovante, l’en-
trepreneuriat paraît à même de rallier partisans du néolibéralisme et tenants 
d’une rénovation pédagogique, dans un même combat contre le « conserva-
tisme » de l’institution universitaire24. Le discours consistant à présenter l’en-
trepreneur comme un insoumis, voire un révolutionnaire, et attribuant le sup-
posé faible nombre de vocations entrepreneuriales en France à une éducation 
qui développerait trop l’obéissance au détriment de la créativité, a tendance 
à séduire notamment certains acteurs de l’université disposés, en raison de 
leur parcours personnel ou de leur situation dans l’institution, à en critiquer 
le fonctionnement. C’est principalement parmi les enseignants-chercheurs en 
gestion soucieux de valoriser leur discipline, les acteurs pédagogiques plus 
dotés en ressources constituées dans le monde professionnel qu’en ressources 
proprement académiques, ou encore les personnels chargés de l’orientation 

23. Par exemple, dans le texte de présentation du Référentiel de compétences Entrepreneuriat et 
Esprit d’entreprendre (2011) sur le site Educpros, il est mentionné que « cette pédagogie de sen-
sibilisation et de spécialisation [à l’entrepreneuriat] doit favoriser la diffusion plus générale de 
l’apprentissage par l’action ».

24. Ce type d’« alliance » a déjà été observé à d’autres occasions : l’introduction de la logique des 
compétences à l’École est ainsi décrite comme un « quiproquo politique » par Christian Laval, 
Francis Vergne, Pierre Clément et Guy Dreux (2011) qui montrent comment l’adoption du Socle 
commun de compétences en 2005 a pu bénéficier du soutien à la fois des partisans d’une vision 
utilitariste et managériale de l’éducation et de celui de « démocrates » et de « pédagogues », 
tous « réunis dans une coalition de modernisation » (ibid., p. 227).
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et de l’insertion, dominés dans l’institution et désireux de légitimer leur rôle, 
que se recrutent des acteurs intéressés à et par l’entrepreneuriat. On retrouve 
ici les traits d’une « transaction collusive » comparable à celle que décrit San-
drine Garcia25 quand elle explique comment les réformes récentes de l’univer-
sité ont été facilitées par une alliance opérée entre des institutions internatio-
nales qui visaient « la compétitivité économique » et des « acteurs [qui] avaient 
essentiellement à cœur des enjeux de “repositionnement statutaire”, c’est-à-
dire de gain d’un pouvoir politique sur les enseignants-chercheurs (les syndi-
cats étudiants en tant que représentants des usagers, les présidents d’univer-
sités en tant que managers, les organismes de certification en tant qu’experts 
de la qualité, etc.) » (Garcia, 2009, p. 56).

Si l’entrepreneuriat est loin d’être enseigné dans l’ensemble des établisse-
ments d’enseignement supérieur et si un tel impératif éducatif rencontre aussi 
beaucoup d’indifférence et de résistance sur le terrain, force est de constater 
que l’accroissement continu du nombre de formations spécialisées en entre-
preneuriat, ainsi que le développement, désormais piloté par l’État, de dispo-
sitifs de sensibilisation visant un public étudiant toujours plus large, marquent 
un indéniable succès, au moins symbolique, de cette cause. L’émergence, dans 
les textes relatifs à l’enseignement supérieur, du lexème entrepreneur et des 
formes qui lui sont apparentées, a pour corollaire une déspécification des caté-
gories qu’il désigne. Si les enjeux dont est porteur ce processus de création 
lexicale en matière de politique économique, culturelle et universitaire ont pu 
être mis en lumière, ses effets réels à terme, dans et sur l’institution universi-
taire, demeurent encore incertains.
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